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PROCÉDURE GRATUITE EN \l:\TIÈRE DE FAILUTE. 

DÉVELOPPEMENTS. 

~hssIEURS1 

La liquidation de toute faillite exige l'accomrHsscmcnt de formalités nom­ 
breuses, qui sont prescrites par la loi elle-même : jugement fJUÎ déclare la 
faillite, apposition des scellés: s'il y a lieu; inventaire du mobilier: des marchan­ 
ehandises, etc., et, •ü leur défaut: procès-verbal de carence; insertion du juge­ 
ment dans les journaux; avis aux créanciers d'avoir li déclarer leurs créances : 
vérification de celles-ci; convocation des créanciers pour délibérer sur les fHOf>O­ 
strions de concordat; poursuites judiciaires contre les débiteurs du failli: etc. 
Toutes ces formalités entrainent des frais; et: lorsque la faillite ne possède 

qu'un avoir incertain ou ne possède rien, soit parce que le failli a détourné son 
actif, soit parce qu'il a épuisé toutes ses ressources, l'exécution des prescriptions 
légales est de fait impossible. 
li est très-rare qu'un créancier du failli se charge de faire des avances dans 

l'intérêt de la masse ou que les créanciers s'entendent à cette fin. IJ arrive même 
qu'à défaut d'accomplissement des formalités légales; la plupart des créanciers 
restent inconnus et qu'ils ignorent l'état de faillite de leur débiteur. 

S'il est vrai que parfois le curateur désigné par le tribunal pour ln liquidation 
de la faillite consent à se mettre à découvert, on ne peut subordonner l'exécu­ 
tion de la loi a ce sacrifice; et il serait d'autant moins raisonnable de l'exiger 
que le travail de la liquidation est; dans ce cas, le pins souvent gratuit. 
Qu'arrivc-t-il alors? 
Le tribunal se trouve dans fa nécessité ·d'appliquer la disposition de 

l'article ?j36 de la loi du JS avril 18~i, c'est-à-dire de prononcer, même 
d'office, la clôture des opérations de la faillite, sans que les formalités pres­ 
crites aient été remplies. 

Cela arrive très-fréquemment. Ainsi, à Bruxelles, sur 2,27t> faillites clôtu- 
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rées depuis le 16 août f 862 jusqu'au 15 août dernier: il y en a 820~ soit plus 
du tiers, qui ont été clôturées faute d'actif. 

En Pranec, la loi du 28 mai i 858 a prévu le cas. 
Par son article 405, cette loi dispose que << les Irais du jugement de déclara- 

. tion de la failllte, d'affiches et d'insertion de ce jugement dans les [ournaux, 
d'apposition de scellés, d'arrestation et d'incarcérmion du Iailli, » seront, « sur 
ordonnance du juge-commissaire, avancés par le trésor public, qui en est 
remboursé par privilége sur les premiers recouvrements. " 

11 ne parait pas qu'en Belgique l'attention ait été portée sui· celle question 
dans les délibérations qui ont abouti ù la loi du 18 avril 1 SfH. Nous n'oyons rien 
trouvé à ce sujet dans les projets de celte loi: non plus que dans les discussions 
parlementaires. 

11 y a donc là une lacune, et c'est cette lacune que nous vous demandons de 
combler, en adoptant la proposition de loi qui vous est soumise. 

Celle proposition a Je même but Cf uc la disposition de l'article 405 de la loi 
française; mais clic poursuit ce but par une voie différente. 

La plupart des déboursés qu'entraîne la liquidation des faillites entrent dans 
le trésor public sous forme de droits de timbre; d'enregistrement, de greffe, de 
poste, etc. 

Nous avons donc pensé qu'au lieu d'imposer au trésor public l'obligation de 
faire, pour le payement des droits qu'il perçoit lui-même, une avance qui doit lui 
ètre remboursée ensuite sur les premiers recouvrements, il est plus rationnel 
d'autoriser la dispense du payement de ers droits, jusqu'au jour où il existe un 
actif suïûsant pour y pourvoir. 

D'après la proposition: c'est le tribunal et non le juge-commissalre qui 
décidera s'il y a lieu soit <l'accorder, soit de retirer le bénéfice de la gratuité 
de la procédure. 

Les frais dont il s'agit ici sont minimes. 
On ne connait en quelque sorte plus aujourd'hui l'arrestation et l'incarcéra­ 

tion des faillis; d'autre part, la loi du 14 juin 18:H a réduit de beaucoup les 
droits de timbre et d'enregistrement qui grevaient autrefois les faillites. 

La mesure proposée sera néanmoins très-utile. 
En permettant, dans les faillites dont l'actif est incertain, l'accomplissement 

des formalités prescrites pour leur liquidation, elle rendra possibles les investi­ 
gations nécessaires à la recherche de cet actif et à la découverte de la vérité 
quant au caractère et aux circonstances de la faillite; elle permettra aux tribu­ 
naux de commerce de statuer en connaissance de cause sur I'excusabilité du 
failli; cl, en même temps, elle permettra au failli malheureux et de bonne foi 
d'obtenir un concordat dont aujourd'hui, en l'absence de ressources, il lui est 
interdit même de tenter l'épreuve. 
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PROPOSITION DE LOI 

ARTICLE PREMIER, 

Lorsque l'actif d'un failli est jugé insuffisant pour couvrir­ 
les frais de la liquidation de la faillite, la gratuité de la procé­ 
dure est ordonnée par le jugement déclaratif de ln faillite ou 
par un jugement postérieur. 

En conséquence, il ne sera rien payé pour droits de timbre, 
d'enregistrement, <le greffe, de poste, amendes judiciaires, 
honoraires de curateur, d'avoué ou d'huissier Cl autres frais 
semblables nécessaires ô ln liquidation. 

Les pièces soumises à la formalité du timbre et de l'enre­ 
gistrement seront visées pour timbre et enregistrées en 
débet. 

AnT. ~- 

JI est fait mention de ln gratuité de la procédure dans 1011s 
les jugements, actes Cl procès-verbaux de le faillite. 

Anr , 5. 

S'il est ultérieurement établi que l'actif du failli est suffi­ 
sant pol!r couvrir les frais, le tribunal prononce;, même 
d'office, le retrait de la gratuité. 

Dans ce cos, les frais non payés soul payables par 
privilêge. 

ART. ,5., 

Les intéressés peuvent toujou rs faire opposiuon aux juge­ 
ments rendus en conformité des articles t et 5. 

L'opposition est motivée et formée par requête. 

ANTOINE DANSAERT. 

A. DEMEUR. 


